
REGLEMENT PORTUAIRE - CONDITIONS GENERALES DE RESERVATION ET DE LOCATION DE POSTES D’AMARRAGE 
 A PORT-LA-FORET, D’UTILISATION DES MOYENS DE MANUTENTION ET DES DIVERS EQUIPEMENTS DU PORT 

  

 

Toutes ces conditions sont régies par les documents suivants : Contrat de concession du Port de 
Plaisance, règlement de police du Port, tarifs approuvés. Elles sont disponibles et affichées à la 
Capitainerie de Port-La-Forêt et sur le site internet www.port-la-foret.fr  

La SAEM SODEFI - PORT-LA-FORET, gest ionnaire du Port de Plaisance est ci-après désignée par le terme 
"le Port". Le propriétaire, le responsable du navire ou son mandataire est désigné par le terme "l 'Usager".  

 

I - ACCES AUX OUVRAGES PORTUAIRES 
 

ART. 1 : Tout Usager pénétrant dans les limites de la concession portuaire est soumis aux présentes 
disposit ions et obligat ions. I l devra obligatoirement justif ier d'une assurance couvrant sa responsabilité 
pour les risques suivants : Responsabil ité civi le ; Dommages causés aux ouvrages du Port ; Renf louement 
et enlèvement du navire à l ' intér ieur de la concession.  

Il devra également présenter à toute demande des services du Port les papiers de bord, et notamment 
l'acte de francisat ion ou carte de circulation du navire.  

ART. 2 :  Toute personne pénétrant dans les l imites de la concession est tenue de respecter les 
règlements en vigueur, notamment en ce qui concerne les l imitat ions de vitesse, l'uti lisat ion des aires de 
stationnement et des équipements de loisirs, l'accès aux pontons. Elle doit également respecter les 
mesures de sécurité concernant les engins de levage en manœuvre sur les terre-pleins. L’évolution des jet-
skis et engins similaires, est interdite dans la concession portuaire à l’except ion des engins uti lisés par les 
services de l ’Etat ou pour des opérations de secours et de sécurité.  

La pêche est interdite dans les l imites administratives du port.  
L’accès à tout engin à moteur est strictement interdit sur les pontons et passerelles (trott inettes, motos,)  
ainsi que les vélos.  

 

II - RESPONSABILITES ET OBLIGATIONS DU PORT 
 

ART. 1 : ASSURANCES : Le Port est assuré contre les r isques relevant de sa propre responsabilité 
civ ile. Le Port ne peut être par contre tenu responsable des dommages causés par des tiers aux navires ou 
biens de ses Usagers, ni des vols ou dégradat ions qui pourraient être commis à l' intér ieur de la 
concession, que ce soit sur les terre-pleins, voies et  parkings, ou sur le plan d'eau. Sa responsabilité ne 
peut être également engagée en cas de rupture des amarres ou de dommages causés aux navires par 
insuffisance de pare-battages.  
 

ART. 2 : PRESTATIONS INCLUSES DANS LES TARIFS : 

- Moyens et accessoires d’amarrage (sauf amarres)  

- Fourniture d’eau douce pour la consommation du bord, à l’exclusion de l’entretien du bateau. 

- Fourniture d’électr ic ité jusqu'à concurrence de 16 ampères, pour l ’éclairage du navire, toute autre 
uti lisation, notamment chauffage étant exclue.  

- Enlèvement des ordures ménagères (Badge nécessaire). 

- Renseignements météorologiques, nautiques et tour ist iques. Courr ier et messages.  

Les prestations autres, ou complémentaires de celles énumérées ci-dessus, font éventuellement l'objet de 
redevances particulières, perçues en sus des taxes de stationnement.  

 
III - CATEGORIES DES NAVIRES 
 

Les tarifs de location de postes d'amarrage sont basés sur les plus grandes dimensions, en longueur ou en 
largeur, des navires. Les dimensions prises en compte sont cel les de l 'encombrement maximum du navire,  
englobant les éventuels bouts dehors, gouvernails, balcons avant et arr ière, ainsi que tous apparaux 
pouvant venir en sai ll ie (et non celles de l ’acte de francisat ion).  Les mult icoques sont tarifés dans la 
catégorie correspondant à la longueur majorée par l'applicat ion d'un coeffic ient de 1,5.  
 
IV - ATTRIBUTION DES POSTES D'AMARRAGE 
 

ART. 1 :  RESERVATIONS : Sont pr ises en considération, dans la mesure des places disponibles, les 
réservat ions annuelles faites sur le site internet du port ou les réservat ions saisonnières faites ou 
conf irmées par écrit ou internet, adressées à la Capitainerie, par ordre d'arr ivée et en fonct ion des tai lles 
de navires rapprochées des postes disponibles. Le Port se réserve le droit de contrôler les dimensions du 
navire déclarées dans la demande de réservation. Toute fausse déclaration entraîne la null ité de la 
demande de réservat ion.  

AT. 2 : CONTRAT :  A réception de l 'avis d'affectat ion de poste d'amarrage, il est établi  un contrat de 
location, annuel ou saisonnier, dont la val idité est subordonnée au paiement de la facture correspondante 
dans les délais fixés par le Port. Ce contrat  comporte les pr incipales conditions de location, qui sont  
réputées acceptées par l 'Usager.  

En cas de non observation des règlements en vigueur,  et à défaut de règlement des factures émises (qu' i l  
s'agisse de locat ions, de manutent ions ou prestat ions diverses), le Port peut résil ier à tout moment, par 
lettre recommandée avec accusé de réception, ladite réservat ion, exiger le départ immédiat du navire ou 
décider de sa mise en fourrière. Dans ce cas, le bateau sera mis à terre aux frais (y compris calage et  
épont il lage du navire par un professionnel), r isques et péri ls de son propriétaire, cette procédure n'arrêtant 
pas les mesures de content ieux ni le décompte des indemnités dues à titre de pénalités. La rési liation dans 
ces condit ions de la réservation entraînera une perte du bénéfice du régime de forfait annuel, le cas 
échéant, et une facturat ion sur la base du tarif à la semaine ou à la journée. Tout retard de paiement des 
sommes dues après applicat ion de ces mesures, à l'échéance prévue, entraînera de plein droit la 
percept ion d'une indemnité de 1% par mois de retard, sur le montant dû.  

ART. 3 : DUREE DES CONTRATS ANNUELS : La durée des contrats annuels (tar if forfaitaire) court de la 
date d’effet du contrat au 31 décembre de l'année en cours. La facturation est établie au forfait annuel.  
Pour les contrats commençant en cours d’année, il est facturé à l'Usager un douzième du forfait annuel par 
mois restant à courir avant le 31 décembre, tout mois commencé étant dû.  

ART. 4 : RENOUVELLEMENT DES RESERVATIONS ANNUELLES : En aucun cas i l n'y a tacite 
reconduct ion de la réservat ion annuelle. A l 'échéance de la période de réservation, il appart ient à l 'Usager 
de demander le renouvellement de sa locat ion pour pouvoir bénéf icier du forfait annuel et  conserver son 
poste l'année suivante. La non application de cette règle entraîne la reprise du poste par le Port et son 
affectat ion à un autre navire.  Le tarif  appliqué au navire en situat ion irrégulière sera le tarif semaine ou 
journée. Le non paiement des factures entraîne de fait le non renouvellement de la réservation annuelle, et  
en cas de prolongation du séjour du navire au Port, l'applicat ion du tarif semaine ou journée, et  
l'applicat ion éventuelle des mesures de recouvrement et de percept ion d'indemnités de retard décrites à 
l'artic le 2.  

ART. 5 : DEPART EN COURS D'ANNEE :  Les Usagers titulaires d’une locat ion forfaitaire annuelle 
désirant quitter déf init ivement leur poste sont tenus de le signaler au Port. I ls pourront bénéficier d’un avoir  
à condition de libérer l ’emplacement avant le 30/09 (avoir d’un douzième du forfait annuel par mois – Tout 
mois commencé étant dû).   

ART. 6 : VENTE DU NAVIRE : L'Usager doit prévenir le Port de la vente de son navire. Le nouveau 
propriétaire devra, s 'i l veut obtenir la réservation d'un poste d'amarrage en faire la demande auprès du 
Port et prendre rang dans la l iste d'attente. En aucun cas le fait qu'un navire occupe déjà un poste ne 
créera de prior ité pour le nouveau propriétaire. De même, le poste d’amarrage ne peut être prêté ou sous-
loué par l’Usager au nouveau propriétaire de son navire ou à quiconque. 

ART. 7 : CHANGEMENT DE NAVIRE : En cas de changement de navire de catégorie supérieure, les 
locataires titulaires d’un contrat annuel de plus de 5 ans pourront garder le bénéfice d’une locat ion 
annuelle excepté pour les mult icoques et les navires de plus de 10m99 sous réserve de places disponibles.  

ART. 8 : HIVERNAGE : S'agissant de contrats de location établis sur la base d'un tar if  forfaitaire, les 
mêmes conditions d'exigibi lité, de paiement et d'application des tarifs en cas de départ  s'appliquent. 
L'Usager doit remplir une fiche d'escale. Les locations au forfait hivernage courent du 1er janvier au 
30 avri l et du 1er octobre au 31 décembre, au tarif de l 'année civile en cours. En cas d'arrivée en cours de 
période forfaitaire, il  est  appliqué le tar if le plus favorable à l'Usager, au forfait  hivernage ou à la semaine.  
Cette appréciation est faite le jour de l ’arrivée.  

ART 9 : ABSENCE PROLONGEE, 1 A 5 ANS :  Un usager, bénéfic iaire d’une location en contrat annuel 
peut s’absenter pendant une période d’un an minimum à 5 (cinq) ans maximum, et bénéf ic ier à son retour 
de la reconduct ion de son contrat annuel. I l en formulera la demande 2 mois avant son départ. L’usager 
adressera à la Capitainerie sa demande de retour sur un emplacement par courr ier au  

plus tard le 1e r novembre de l ’année précédente. Si la demande de retour sur un emplacement par courrier 
avant le 1e r novembre de l ’année N-1 n’a pas été respectée, la 1è re année sera facturée au tarif « escale ».  
NB : Dans tous les cas, un retour du navire sur la période juil let -août sera considéré et tar ifé en escale. 
Dans les autres cas, sauf s’i l ne rompt pas son contrat annuel, l’absence prolongée est considérée comme 
un départ déf init if (article 5).  
 

ART. 10 :  RUPTURE DU CONTRAT DE LOCATION ANNUELLE :  En cas de rési liation antic ipée du 
contrat de location par l’usager, ce dernier devra adresser un courr ier de dénonciat ion de contrat daté et  
signé. Un délai de préavis d’un mois sera appliqué quel qu’en soit le motif.  
En cas de non renouvellement du contrat, le locataire sera tenu de prévenir la capitainerie par écrit avant  
le 30 octobre de l’année en cours.  
 
ART. 11 :  SORT DES EPAVES :  Conformément au code des transports, l’état d’épave résulte de la non-
flottabi l ité, de l ’absence d’équipage à bord et de l ’inexistence de mesures de garde et de manœuvre.  
Lorsque l’épave présente, en totalité ou en partie, un caractère dangereux pour la navigat ion, la pêche, 
l’environnement, l ’accès ou le séjour au port, l’autorité portuaire met en demeure le propriétaire de 
procéder à la récupérat ion, à l ’enlèvement, à la destruct ion ou à tout autre opérat ion en vue de supprimer 
le caractère dangereux de cette épave.  
La mise en demeure est notif iée par tout moyen par l’autor ité portuaire au propriétaire et précise un délai 
pour l ’exécution des mesures prescr ites, ce délai tenant compte de la situation de l’épave et des opérat ions 
à entreprendre.  
Dans le cas où le propriétaire, dûment mis en demeure, refuse ou s’abst ient de mettre fin au danger que 
const itue cette épave dans le délai imparti, l’autorité portuaire fait procéder aux opérat ions nécessaires 
aux frais et r isques du propriétaire.  
 
V - OCCUPATION DES POSTES D'AMARRAGE 
 

ART. 1 : AFFECTATION DU POSTE D'AMARRAGE : En dehors des navires de passage qui doivent  
s'amarrer aux places clairement signalées par le terme "Visiteurs", les places sont affectées par le Port. I l  
est affecté à chaque navire un poste d'amarrage numéroté.  I l est interdit d'amarrer le navire à un autre 
poste sans autorisat ion préalable du Port. Le Port peut par ai lleurs à tout moment changer l 'affectat ion 
primitivement dévolue suivant les impérat ifs techniques conjoncturels. Le fait d' installer des amarres dites 
de poste ne confère aucun droit supplémentaire d'occupation.  
 

ART. 2 : NAVIRES DE PASSAGE : Les Chefs de bord des navires en escale sont tenus de se faire 
connaître auprès de l 'administrat ion du Port dès lors qu' i ls uti l isent les instal lat ions portuaires. Obligation 
leur est faite de remplir une f iche d'escale et  de fournir tous renseignements concernant leur personne et  
leur navire nécessaires pour établir une facture correspondant à leur séjour dans le Port. Cette obligat ion 
s'applique également aux navires arr ivant au Port en dehors des heures ouvrables, qui doivent s'en 
acquitter dès l ’ouverture du bureau du port. A défaut, une fiche d'escale sera établie par le Port, qui mettra 
tout en œuvre pour obtenir lesdits renseignements, facturer et recouvrer les sommes dues. Frais : cf article 
VIII-9. 

 
ART. 3 : ANNEXES :  I l est interdit de stocker des annexes sur ou sous les pontons et de les amarrer le 
long des pontons entre les navires. Une annexe fixée sur les bossoirs peut être tolérée à la seule condition 
qu’elle n’occasionne pas de gêne aux bateaux voisins.  
Dans le cas contraire, les agents du port pourront prendre toutes les mesures nécessaires pour faire retirer 
l’annexe.  
 
VI - SEJOURS SUR TERRE-PLEIN 

Les séjours sur terre-pleins sont autorisés dans les mêmes condit ions que les séjours aux pontons. Le tarif  
étant appliqué au mètre carré, la surface occupée est calculée en multipl iant la longueur du navire par sa 
largeur, arrondie au m² supérieur.  Tarif à la semaine ou au mois. Les locataires à l ’année bénéf icient de la 
gratuité de séjour sur terre-pleins gérés par le Port pendant deux mois par an, à la condit ion d’ut i liser les 
moyens de manutention du Port pour la pose et l’enlèvement de leur navire. Au-delà d’une période de deux 
mois à compter de la pose du navire, le tarif séjour est appliqué jusqu’à l’enlèvement du navire.  

 

VII - AUTRES SERVICES  
 

ART. 1 : REMORQUAGES : Les remorquages sont effectués dans les l imites de la concession portuaire à 
la demande de l'Usager et  facturés au tar if  horaire de main d'oeuvre.  Cependant, pour des raisons 
urgentes de sécurité, l ' init iat ive du remorquage peut être pr ise par le Port, aux risques, frais et péri ls de 
l'Usager. Par contre, un déplacement de navire effectué par le Port pour des raisons techniques ou autres 
ne sera pas facturé à l'Usager, le Port engageant sa responsabil ité pendant cette manœuvre.  
 

ART. 2 : CALE SECHE DU TERRE-PLEIN :  L'uti lisat ion, uniquement sur rendez-vous, est facturée à la 
journée ou à la semaine au tarif ponton.  
 

ART. 3 : CARBURANT : Les carburants sont payables comptant. L'Usager respectera toutes les 
consignes de sécurité lors du service, notamment l 'arrêt du moteur. 
 

ART. 4 : DOUCHES : L'accès aux douches est uniquement réservé aux Usagers, qui devront vei l ler à 
maintenir les l ieux en bon état de propreté. Le badge d’accès est dél ivré à la capitainerie.  
 

ART. 5 : BORNES DE DISTRIBUTION DE FLUIDES A TERRE :  Réservé aux Usagers,  tout raccordement 
doit faire l’objet d’une autor isation de la capitainerie.  
 

ART. 6 : RACCORDEMENT A UNE BORNE POUR LA FOURNITURE SUPPLEMENTAIRE 

D’ELECTRICITE : Cette fourniture intervient en sus de celle prévue à l’article 2 des prestations incluses 
dans les tar ifs, et doit faire l ’objet d’une facturation et d’un contrat établi expressément entre l’Usager et le 
Port.  
 

ART. 7 : ACCES AUX CALES ET ECHOUAGE : L’accès aux cales est  soumis à l ’autor isation préalable du 
Port et est exclusivement réservé aux mises à l ’eau et sort ies d’eau des navires, à l’avitail lement, à 
l’échouage en vue de réparations n’engendrant aucune pollution du milieu. L’accès aux cales est interdit  
aux jet-skis et engins similaires à l ’except ion des engins uti lisés par les services de l’Etat ou pour des 
opérat ions de secours et de sécurité. Tout autre échouage notamment pour lavage, carénage, peinture, est  
interdit dans le périmètre de la Concession.  
 

ART. 8 : CARENAGE : Le carénage et l ’exécution de travaux polluants sont interdits sur la Concession,  
sauf sur les aires prévues à cet effet. Le nettoyage incombe à l ’usager.  
 

ART. 9 :  FRAIS DE RECHERCHES ET DE RECOUVREMENT : En cas de recouvrement par voie d'huissier 
de just ice, il sera dû en sus de la facture, une indemnité forfaitaire de 40 € TTC si le montant des frais de 
recouvrement n’excède pas cette somme et ce à titre de pénalités (Décret n° 2012-1115 du 02 octobre 
2012). Au-delà,  une indemnité complémentaire sera calculée en fonction des frais engagés pour le 
recouvrement de la créance. Ces mêmes mesures seront appliquées aux navires de passage.  Des frais de 
recherches et de dossier seront facturés pour un montant de 20 € TTC en cas de non déclaration de 
l’arr ivée du navire.  
 

ART. 10 : LISTE D’ATTENTE : Renouvellement annuel par paiement en l igne de 20 euros.  
 
 

IX – REGLEMENT GENERAL SUR LA PROTECTION DES DONNEES 
 

 « Les informat ions recueill ies sur le Client font l’objet d’un t raitement informat ique réalisé par la SAEM 
SODEFI et sont indispensables au traitement des contrats et factures. Ces informat ions et données 
personnelles sont également conservées à des fins de sécurité, af in de respecter les obligat ions légales et  
réglementaires. Elles seront conservées aussi longtemps que nécessaire pour l’exécut ion des travaux 
commandés et des garanties éventuellement applicables à l’ issue de ces travaux.  

Le responsable du traitement des données est la SAEM SODEFI.  

L’accès aux données personnelles sera strictement limité aux salar iés habilités à les traiter en raison de 
leurs fonct ions. Les informat ions recueill ies pourront éventuellement être communiquées à des t iers l iés à 
l’entreprise par contrat pour l’exécut ion de tâches sous-traitées, sans que l ’autorisation du Client ne soit  
nécessaire. Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relat ive à l ’ informat ique, aux fichiers et aux 
libertés,  telle  que  modif iée  par  la  loi  n°  2004-801  du  6  août  2004,  et  par  le  Règlement Européen 
n°2016/.679, le Client  dispose d’un droit d’accès, de rect if ication,  d’effacement, et de portabil ité des 
données le concernant, ainsi que du droit de s’opposer au traitement pour mot if légit ime, droits qu’i l peut 
exercer en s’adressant au responsable de traitement à l’adresse postale ou email ment ionnée sur le 
contrat,  en  joignant  un  just if icatif  de  son  identité valide. En cas de réclamation, le cl ient peut contacter 
la Commission Nat ionale de l ’Informat ique et des Libertés (CNIL). » 

Selon le code des Transports (art R.5314-31), l’emplacement ne peut faire l’objet  d’actes de commerce,  
étant situé sur le domaine public maritime.  


